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DEPUIS plusieurs semaines, l'ac-tualité socio-politique dans notrepays est dominée par les mesuresgouvernementales visant la ré-duction des charges de l'Etat.Celles-ci mobilisent aussi bien lesétats-mojors politiques que ceuxdes structures syndicales. Toute-fois, on a noté que la solidarité ducamp qui gouverne semble miseà mal, en ce sens que rares sontles formations politiques repré-sentées au sein de l'équipe "Is-soze Ngondet III", qui sedéploient sur le terrain pour ex-pliquer la pertinence desditesmesures. Cela au moment où lacontestation syndicale semble deplus en plus tenace.Cette "absence" occupera uneplace de choix dans notre chro-nique du jour.Toutefois, soulignons que plu-sieurs évènements ont été enre-gistrés au cours de la semaine quis'est achevée hier. Parmi les plusimportants, on citera l'audienceque le numéro un gabonais a ac-cordée à la chef de la diplomatierwandaise, Mme Louise Mushiki-wabo, venue chercher le soutiendu Gabon à sa candidature à latête de l'Organisation internatio-nale de la Francophonie (OIF).Sur un tout autre plan, on noteraaussi la conférence de presse duprésident de Rassemblement Hé-ritage et Modernité (RHM),

Alexandre-Barro Chambrier. Oc-casion pour lui de condamner lesmesures gouvernementales, des'inquiéter du sort des "prison-niers politiques", ainsi que du si-lence du Centre  gabonais desElections (CGE) quant aux datesdes élections à venir. Pendant quepour sa part, le président de l'Al-liance pour le changement et lerenouveau (ACR), Bruno BenMoubamba, réunissait une franged'étudiants à qui il a demandé de
"s'engager sans peur aucune dans
le mouvement social". De son côtéla Coalition pour la nouvelle Ré-publique (CNR) qui soutient JeanPing, faisait une déclaration pourappeler les populations à "soute-
nir la centrale syndicale Dyna-
mique unitaire dans son combat
pour faire échec aux mesures gou-
vernementales"...Toujours comme autre évène-ment important enregistré pen-dant la semaine écoulée,l'assemblée générale de Dyna-mique unitaire (DU), tenue àAwendjé. On en retiendra la dé-termination de DU et ses mem-bres à s'opposer à certainesdécisions du gouvernement ; toutcomme la programmation d'unemarche prévue pour le 13 aoûtprochain. Entre-temps, Jean-Remy Yama et les siens devrontse réjouir de la suite que la Courconstitutionnelle a donnée à leur

requête. Celle-ci a été jugée rece-vable par la haute juridiction.Même si, ce n'est pas forcément lagarantie d'une victoire sur le gou-vernement. Loin s'en faut.Autre enseignement à tirer de lamanifestation de DU : les acteurspolitiques ne sont pas les bienve-nus dans le combat que mènentles syndicats face à l'équipe "Is-soze Ngondet III", sur le terrainde l'application des mesures évo-quées plus haut. Alexandre-BaroChambrier, et surtout Bruno BenMoubamba, s'en souviendront. Lesecond, faisant montre d'un cou-rage frôlant la provocation, a failliêtre lynché à Awendjé. Il auracompris que sa place n'est plus làoù il la pense être.
Du silence des alliés du pou-
voirIl faut d'entrée être clair. Par al-liés ici, nous voyons tous ceux quiparticipent à l'exercice du pou-voir au niveau de l'Exécutif, no-tamment à la présidence de laRépublique et au gouvernement.On sait qu'aujourd'hui plusieursforces politiques sont représen-tées au niveau de cette sphère del'Etat. Dans ce cadre, on cite àcôté du Parti démocratique gabo-nais (PDG), parti du chef de l'Etat,le Centre des libéraux réforma-teurs (CLR) de Jean-Boniface As-

sélé ; le Parti pour le développe-ment et la solidarité sociale (PDS)de Séraphin Ndaot Rembogo, parailleurs président du Conseil na-tional de la Démocratie (CND) ; leParti social démocrate (PSD) dePierre-Claver Maganga Moussa-vou, par ailleurs vice-présidentde la République ; Démocratienouvelle (DN) de René Nde-mezo'Obiang, par ailleurs prési-dent du Conseil économique,social et environnemental(CESE).A ceux-là on pourra ajouter Unionet Solidarité (US) de Jean de DieuMoukagni Iwangou, par ailleursministre d'Etat en charge de plu-sieurs portefeuille dont l'Ensei-gnement supérieur ;UPG-Loyalistes (U-L) de DavidMbadinga, par ailleurs ministredu Commerce. Sans oublier l'an-cien secrétaire général de RHM,Michel Menga M'Essone, au-jourd'hui ministre d'Etat encharge de l'Habitat, mais sus-pendu de ses fonctions au sein duparti.Il faut également noter qu'en plusdu fait que leurs présidents res-pectifs sont nommés dans desinstitutions le PDS, le PSD et DNsont également représentés ausein du gouvernement actuel. LePDS par Mme Carmelle Ndaot, lafille du leader du parti ; le PSDpar Biendi Maganga Moussavou,

le fils du président du parti ; etDN par Patrick Eyogo Edzang etJonathan Ndoutoume Ngome, ori-ginaires, comme le président duparti, du Woleu-Ntem.A l'annonce des mesures gouver-nementales, tout le monde s'at-tendait à une implication de tousles membres du gouvernementou ne serait-ce qu'à l'ensembledes formations politiques quicomposent le gouvernement surle terrain de l'explication et la dé-fense desdites mesures quant àleur pertinence. Or qu'a-t-on ob-servé depuis lors. Le PDG,presque seul, face à l'adversité decertaines structures syndicales età l'opposition. D'ailleurs la cam-pagne du parti au pouvoir surcette question semble s'essouf-fler, alors que de plus en plus deconcitoyens aimeraient compren-dre. Les rares sorties effectuéespar d'autres partis siégeant augouvernement auront été plutôttièdes.La question ici est de savoir sitout le gouvernement estconvaincu de la pertinence de cesmesures et de leur efficacité.Sinon pourquoi toutes les forma-tions politiques représentéesdans l'équipe gouvernementalene les portent-elles pas ? D'au-cuns y voient des calculs électo-raux. Ce qui n'est pas forcément àexclure.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Silence suspect !

Selon plusieurs indiscré-
tions, le Centre gabonais
des élections pourrait ren-
dre public le calendrier
électoral avant le 17 août
prochain. Tout porte à
croire que le Gabon n'aura
pas un Parlement bicamé-
ral à l'ouverture de la se-
conde session
parlementaire, prévue le
premier jour ouvrable du
mois de septembre.

TROIS mois après la pres-tation de serment desmembres du bureau duCentre gabonais des élec-tions (CGE) devant la Courconstitutionnelle, leschoses semblent se préci-ser du côté de cet organe,tant le processus d'organi-

sation des prochaines élec-tions législatives pourraitconnaître une nette accélé-ration dans les jours àvenir. D'autant qu'il se su-surre que le CGE devraitrendre publique, avant lacommémoration des fêtesde l'Indépendance, la listedes présidents des diffé-rentes commissions électo-rales. Et trèsprobablement, dans la fou-lée, les dates du scrutin.Étant entendu que l'ons'acheminerait, vraisem-blablement, vers la tenuedu premier tour des légis-latives couplée à celle deslocales. Ce qui serait unepremière depuis la restau-ration du multipartismedans notre pays, en 1990.Vu que, depuis cette annéelà, ces deux élections onttoujours été organisées demanière distincte. La né-

cessité de réaliser des éco-nomies en ces temps decrise est sans doute pourquelque chose dans cettesituation.Une chose paraît certaine,ces différentes annoncesdu CGE devraient ramenerun peu de sérénité au seinde l'opinion publique et dela classe politique natio-nale, notamment l'opposi-tion. D'autant plus que,depuis un certain temps,de nombreuses voix s'éle-vaient pour dénoncer leurétonnement et incompré-hension face au fait que,plusieurs mois après samise en place, le CGEn'avait toujours pas publiéde calendrier électoral. Onse souvient, à cet effet, dela récente conférence depresse du président duRassemblement Héritageet Modernité (RHM),

Alexandre-Barro Cham-brier, et de la déclarationdu porte-parole de la"Plate-forme des 41",Pépin Moungockodji.Dans tous les cas, si l'ons'en tient aux textes en vi-gueur et à la pratique éta-blie, au terme de lapublication de la liste desprésidents des commis-sions provinciales électo-rales, départementales etcommunales, ces derniersdevraient être appelés àparticiper à un séminairede formation organisé parle CGE, avant de prêter ser-ment devant la Courconstitutionnelle ; et de sedéployer dans leurs zonesde compétence respec-tives. Pour, entre autres, re-cevoir et examiner lesdossiers de candidature,recevoir de l'administra-tion le matériel électoral

nécessaire à l'organisationdes scrutins, proposer laliste d'aptitude des prési-dents des bureaux de vote,initier des programmes deformation des agents char-gés des opérations électo-rales, veiller au bondéroulement de la cam-pagne électorale et saisir, lecas échéant, les instancescompétentes, nommer lesmembres des bureaux devote, etc.Bref, ils devront organiseret administrer le scrutin.Car, au terme des résolu-tions du Dialogue poli-tique, consacrées parl ' O r d o n n a n c e00004/PR/2018 modi-fiant, complétant et suppri-mant certainesdispositions de la Loi07/96 du 12 mars 1996portant dispositions com-munes à toutes les élec-

tions politiques au Gabon,l'administration (le minis-tère de l'Intérieur) est dés-ormais cantonnée auxopérations préélectorales.Notamment l'enrôlementdes électeurs, la com-mande et le convoyage dumatériel électoral néces-saire à l'organisation duscrutin, la transmission dela liste électorale, des cen-tres et bureaux de vote auCGE, etc.Quoiqu'il en soit, à l'issuedu prochain scrutin législa-tif, notre Parlement rede-viendra bicaméral. Mais vula proximité avec cettedate, tout porte à croireque ce n'est guère danscette cette configurationque s'ouvrira la secondesession parlementaire,prévue le premier jour ou-vrable du mois de septem-bre. 

Le CGE sur le pied de guerre ?
Législatives à venir 

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Moïse Bibalou Koumba, le président du CGE, lors d'une précédente sortie.
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Les membres du bureau du CGE, au terme de leur prestation de serment devant
la Cour constitutionnelle,  le 2 mai dernier.
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